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OFFICE MINISTÉRIEL. — CLAUSE SECRÈTE ATJGMENÎATIVE DU PRIX 

RÉEL. — TRANSACTION ULTÉRIEURE. — NULLITÉ. 

£n matière de vente d' office ministériel, la convention secrète d'un 
supplément du prix déclaré à l'autorité est-elle nulle comme 
contraire à l'ordre public? (Oui.) 

la transaction modificative de la première stipulation, et supé-
rieure au prix réel, est- elle pareillement nulle? (Oui.) 

Les à-comptes payés par le successeur sont-ils imputables sur le 
prix officiellement déclaré de la charge, et non sur le prix du 
traité secret'! (Oui.) 

Nous avons rapporté dans la Gazette des Tribunaux du 14 

février deux jugemens du Tribunal civil de Nantes, qui, consi-

dérant comme immorale, mais non point illégale, la dissimula-

tion du prix réel d'un office ministériel, ont refusé d'appliquer, 

soit au vendeur, soit à l'acquéreur, les peines disciplinaires pour 

ce fait. Il résulte de cesjugemens, qui viennent s'adjoindre à un 

certain nombre d'autres, que l'article 91 de la loi du 28 avril 1816 

ne prescrit pas les contre- lettres en matière de ventes d'tffiees. 

Encore que ces décisions soient rendues en matière disciplinaire, 

elles consacrent pourtant, dans leurs motifs, un principe favora-

ble au maintien entre les parties des conventions secrètes qu'elles 

ont stipulées. Les arrêts en sens contraire ne sont pas moins 

nombreux, et nous avons notamment rapporté, dans notre nu-

méro du 23 janvier, l'arrêt de la Cour royale de Rennes auquel 

le Tribunal de Nantes ne conforme pas sa jurisprudence. Ce qui 

ressort évidemment de ces dissidences, c'est l'impérieuse néces-

sité de mettre un terme aux hésitations et au péril d'une telle 

situation f;our les officiers ministériels; si, comme on l'a dit pour 

un autre objet, il y a là quelque chose à faire, on doit à l'intérêt 

général de proposer les déterminations que l'on croira justes et 

conformes à cet intérêt. Les questions soulevées sur le droit de 

transmission des offices sont désormais bien éclaircies, et il est 

indispensable qu'un parti soit pris sans retard sur les mesures 

législatives qui sont dans la pensée du gouvernement. L'arrêt 

que nous rapportons aujourd'hui est un nouveau document utile 
à cet examen. 

En 1829 le garde du commerce Legrip a vendu sa charge au 

sieur Moreau, qui sortait alors du corps des pompiers de Paris; 

le traité ostensible fixait le prix à 28,000 fr.; mais une conven-

tion secrète le portait à 110,000 fr. En 1833 une transaction en-

tre les parties réduisit à 40,000 fr. le prix originaire de 110,000 

francs, et elles renoncèrent d'un commun accord au traité qui 

le portait à 28,000 fr. Moreau n'avait encore payé que des à-comp-

tes qui n'atteignaient pas ce dernier chiffre, lorsqu'il forma con-

tre Legrip une demande en justice pour faire ordonner la fixation 

du prix à 28,000 fr.; Legrip réclama l'exécution de la transac-

tion de 1833, <>u le paiement de 40,000 fr. à titre de dommages-

intérêts. Le Tribunal de première instance statua ainsi qu'il 
suit : 

« Le Tribunal, considérant que les traités pour transmission d'of-
fices à la nomination du gouvernement, sort d'ordre public; que la 
connaissance en est exigée par l'autorité compétente, à l'effet d'exa-
miner si le prix est en rapport avec la charge, et éviter ainsi aux 
justiciables et aux parties elles-mêmes les abua qui pourraient ré-
sulter de la fixation d'un prix disproportionné avec les gains proba-
bles que peut procurer la charge; 

» Que les parties ne peuvent, par des conventions verbales, se-
crètes ou postérieures, déroger à des traités par elles portés à la 
connaissance de l'autorité, et acceptés par celle-ci au moment et 
comme condition de la transmission de la charge ; 

» Attendu dès lors, qu'en cas d'infraction volontaire de la part 
Çles parties ou de dissimulation aussi de leur part de partie du prix, 
les Tribunaux sont en droit d'annuler ces nouvelles conventions 
comme coutraires à l'ordre public; 

» Attendu qu'en 1829, au moment oû Legrip a vendu sa charge à 
Moreau, l'un et l'autre ont déclaré à M. le procureur du Roi, pour 
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es cas prévus par 1 article it> de la loi au / 

janvier 1791 pour encourir la déchéance desdits brevets, a ré-

iormé le jugement et rejeté la demande en déchéance. 
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ée au coin de la place Dauphine et du quai 
des Orfèvres, d'animaux féroces exposés à la curiosité publique. 

Apres trois semaines de représentations fort suivies, le chef de 

la troupe ambulante a disparu, emmenant sa ménagerie et em-

portant la recette. 

Singulièrement offusqué de ce procédé tant soit peu sauvage, 
le sieur Catherine, principal locataire, auquel étaient dus les 

loyers et la valeur des réparations locatives, s'est mis à la pour-

suite des fugitifs. A la Cha^elle-Saint-Denis il a rattrapé ie lion 

rte /.aara, renfermé dans sa cage, et son illustre maître repo-

sant nerement dans la voiture qui lui sert d'habitation la nuit 

et le jour de piédestal pour haranguer la foule et lui vanter le 

savoir de ses bêtes. Le tout a été saisi-gagé , ainsi qu'un 

cheval. Mais qu'étaient devenus, et la petite Clara qui, dès 

sa plus tendre enlance , présentait la nourriture au terrible 

d Afrique et entrait sans danger dans sa cage, eu 

ment n'a rien statué quant à la légalité de la transaction du 21 
mars 1839; 

» Attendu qu'ii est articulé par Moreau que des à-comptes ont été 
par lui payés à Legrip; que ceux qu'il justifiera avoir payés devront 
venir en déduction du prix de la charge, mais qu'il, est nécessaire 
qu'il soit procédé à un compte régulier en justice, ces à-comptes n'é-
tant pas reconnus par Legrip; 

Déclare Legrip mal fondé dans sa demande en exécution de la 
transaction du 21 mars 1833, ou en paiement de 40,000 francs à ti-
tre de dommages-intérêts pour lui en tenir lieu ; ordonne que le 
prix de la charge de parde de commerce acquise de Legrip par Mo-
reau est et demeure fixé à la somme de 28,000 francs ; 

M. Legrip a interjeté appel. M> Dupin, son avocat, s'est exprimé 
en ces termes : 

« S'il est une chose plus affligeante que l'abus lui-même, c'est 
sans doute la répression de l'abus par l'arbitraire et en dehors de la 
loi. On a paru croire que le droit de transmission des offices, con-
féré aux titulaires, était le principe de certaines stipulations exces-
sives, et dont les conséquences pouvaient blesser les intérêts des 
justiciables. Il est au moins douteux qu'il en soit ainsi; et la sur-
veillance, appliquée aux actes des officiers ministériels, suffit à tou-
tes les exigences. Avant tout, la légalité; et l'excès le plus fâcheux, 
c'est d'y substituer des mesures qui y sont contraires. 

La loi du 28 avril 1816 a permis aux avoués, greffiers , notaires 
et autres officiers mit istériels, en compensation de l'augmentation 
de cautionnement qu'elle exigeait, de présenter leurs successeurs, 
et de traiter de leurs offices, pourvu que les successeurs remplis-
sent les conditions prescrites par les lois. Ces conditions n'étaient 
autres que la qualité de licencié et le temps de stage, suivant les 
diverses professions. Une loi postérieure devait réglementer le droit 
de présentation, d'où résultait un véritable droit de propriété. 

La circulaire de M. le garde-des-sceaux Pasquier, de 1817, eut 
pour objet d'expliquer aux procureurs - généraux que la loi de 
1816 n'était pas motivée sur le dessein de rétablir la vénalité des 
charges, mais d'établir une surveillance à l'égard des traités et du 
prix. Ainsi la loi ne mettait aucune limitation, et le pouvoir ministé-
riel jugeait à propos de limiter le droit. Le garde-des-sceaux ex-
primait aussi que certains offices, dépourvus de clientèles, tels 
que ceux des greffiers, n'étaient pas susceptibles, quant au prix, de 
déterminations variables, comme les autres charges, et que le dou-
ble du cautionnement serait suffisant pour le prix de celles des 
greffiers. 

« Qu'est-il arrivé de cette circulaire? La Cour royale de Paris a 
la première décidé, par un arrêt rendu sous la présidence de M. 
Agier, en 1820, qu'elle n'était point obligatoire pour les Tribunaux, 
et la Cour de cassation a rejeté le pourvoi contre cet arrêt, qui s'ap-
pliquait précisément à la transmission d'un office de greflier, pour 
lequel la circulaire indiquait une exception. 

• Les parquets n'en ont pas moins continué à exiger la production 
des traités, pour en contrôler les prix : à l'égard du serment exigé 
dans l'origine sur la sincérité du prix porté dans les actes, il est 
tombé en désuétude. Mais quant à l'exigence relative au contrôle 
du prix, les arrêts, parmi lesquels un arrêt de Toulouse, sur la 
transmission d'une charge d huissier, ont continué de mettre à l'é-
cart la circulaire de 1817 ; d'autre part, à un pouvoir de fait illé-
gal on opposa une résistance légale en signant un traité secret, qui 
ne cessait pas d'être valable. 

• Maintenant, à l'égard de l'espèce particulière, il est remarquable 
qu'une transaction avait eu lieu entre Moreau et Legrip, portant dimi-
nution sur le prix primitif, et conséquemment aujourd'hui Une s'agit 
plus que desavoir si cette transaction, dont l'exécution a été or-
donnée par jugement contradictoire, ne doit pas continuer d'être ! 
exécutée.Or, ne s'agit-il pas ici, comme dans l'affaire Poisson, jugée ' 
par la l re chambre de la Cour, le 31 janvier ( voir la Gazette des 
Tribunaux du 1er février), d'une obligation naturelle qui, après 
l'exécution, interdit toute demande en répétition. Nous invoquons 
le principe de cet arrêt Poisson, avec d'autant plus de raison, que 
c'est provoquer M. Moreau à un acte d'honnête homme en récla-
mant l'accomplissement de son obligation, que le prix fixé par la 
transaction est évidemment dans de justes limites, et qu'enfin il s'a-
git ici de l'intérêt d'un père de famille et d'enfans mineurs. L'impu-
tation des sommes reçues à compte par Moreau devra donc être 
faite sur le prix du traité secret. Bien que ce prix soit plus élevé 
que celui du premier traité, il faut rappeler que Legrip était dans sa 
corporation placé bien au-dessus de tous ses confrères, quant aux 
produits de sa charge : « Tant vaut l'homme, tant vaut la tèrre, » 
et Legrip se levait dès l'aurore, lorsqu'il ne passait pas les nuits, 
pour l'accomplissement de ses difficiles fonctions. Aussi son étude 
prospérait, et les produits, justifiés par les registres, ont été plus 
d'une fois de 50,000 francs par an. » 

M e Landrin s'est présenté pour M. Moreau. 
rennsn sur le droit de pré 
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 ne put d'abord retrouver leurs traces, 
^pendant Valette, qui sentait le besoin de «arnir de nouveau «a 

voyé acquitté. Louis, est condamné à une année d'emprisonne-

ment. Charles paraît plus touché du n alheur de son frère que de 

la joie d'échapper à la peine qui le menaçait. 

— Le brave Delhomme, caporal invalidée, revenait de la bar-

rière de Sèvres, avec un de ses vieux amis, Jean-Louis Rousseau. 

Rousseau est cocher dans une maison opulente; mais il a été 

soldat, et lorsque ses chevaux peuvent se passer de lui, lui de 

ses chevaux, son premier bonheur, sa première idée est d'aller 

chercher aux Invalides son vieux caporal Delhomme, pour vider 

ensemble quelques canons au souvenir de leurs glorieuses cam-

pagnes. Hier donc, les deux amis avaient honnêtement bu dans 

un des nombreux cabarets de la barrière de Sèvres, et revenaient 

bras dessus^bras dessous devisant joyeusement et riant peut-être à 

d'erotiques souvenirs, lorsque Rousseau se prit à dire à Delhom-

me : «Ah ça ? vieux ! tu as là sur la tête un satané bonnet de police 

que je ne peux pas digérer; il y a plus de vingt-cinq ans que je 

te le vois ; au premier argent qui me viendra, au lieu de te réga-

ler d'une quantité plus ou moins prolongée de verres de vin, je 

t'en achète un tout neuf, foi de volontaire de la fédération! 

— J'entends, suffit, répond l'invalide; mais, vois-tu, Rousseau, 

tu me donnerais un bonnet de police de maréchal de France ou 

de capitaine d'habillement, que je ne quitterais pas ce camarade-

là. — Oh ' là ! oh ! la, la ! répliqua Rousseau , est-ce un conte re-

nouvelé des pyramides d'Egypte, ou rapporté par les conscrits 

{ d'Alger et de Mascara, que tu mu fais là? — Aussi vrai que Dieu 

sacre les mêmes principes, affaire Girard, Tessier et Simonneau. 
» Telles sont, dit en terminant l'avocat, les réflexions que je de-

vais à la Cour; elles ne sont pas nouvelles, et si on s'est plaint de» 
menaces faites par le nouveau pouvoir à des droits acquis, nous 
devons dire qu'il y a eu de sa part, quels que soient d'ailleurs les 
actes et les formes, une haute intention de moralité qui se retrou-
vera dans la décision de la Cour. » 

Me Charles Ledru, au nom du tuteur des mineurs Legrip, inter-
venant, reprend les mêmes conclusions que Me Dupin. 

M. Pécourt, avocat-général, pense que les précautions introdui-
tes dans l'admission des successeurs aux offices ministériels sont 
dans l'intérêt de ces successeurs comme dans ceux des justicia-
bles, et ont pour objet d'empêcher que l'autorité ne soit trompée. 
A la vérité, ia loi promise par celle de 1816 pour le règlement du 
droit de présentation n'est point encore rendue; mais cette pro-
messe n'enlève point à l'administration la faculté de prendre les me-
sures d'ordre pub ic nécessaires pour assurer la sincérité des con-
ventions qui accompagnent le droit de présentation, sincérité d'où 
découle l'exercice loyal des offices. Ces principes démontrent suf-
fisamment la nullité, non seulement du traité originaire et secret 
qui, de 28,000 francs, somme déclarée à l'administration, portait 
le prix de la charge à 110,000 francs, mais aussi de la transaction) 
qui a suivi. A l'égard de l'imputation, M. l'avocat-général établit 
qu'elle ne peut avoir lieu que sur le seul prix maintenu comme 
sincère et véritable. 

Voici le texte de l'arrêt : 
« La Cour, en ce qui touche l'appel de Legrip ; 
-» Considérant que la nomination aux offices a toujours été à la 

libre et entière disposition du gouvernement qui ne les a créés que 
dans un but d'utilité publique, pour la sûreté des transactions en-
tre les citoyens, et pour la bonne administration de la justice ; 

» Que la seule exception à ce droit exclusif de nomination a été 
apportée par la loi du 28 avril 1816, qui a permis aux titulaires de 
certains offices de présenter leurs successeurs à l'agrément du 
Roi; 

» Qu'il résulte de cet disposition que le gouvernement, au lieu 
de nommer aux offices de son propre mouvement , permet aux ti-
tulaires de traiter de leur clientèle avec des successeurs qu'ils pré-
sentent; mais que la loi n'a entendu ni faire des offices une pro-
priété dont les titulaires pussent disposer à leur gré, ni rien enle-
ver au gonvernement du droit qu'il a soit de refuser les succes-
seurs, soit de surveiller la transmission des offices, comme il le 
faisait auparavant ; 

» Que c'est pour continueur d'exercer ce droit de surveillance, 
qui est en même temps un devoir, que le gouvernement prend les 
mesures et donne les instructions qu'il juge nécessaires, et que ces 
mesures, prescrites pour assurer 1 exécution des lois, sont obliga-
toires pour les titulaires des offices, comme pour les magistrats 
chargés de leur application ; 

» Considérant que la plus efficace de ces mesures est l'obligation 
imposée aux titulaires de soumettre leurs traités aux chambres de 
discipline et aux Tribunaux, afin de s'assurer que le prix de la ces-
sion est dans une juste proportion avec le produit de l'office, et 
pour que les successeurs ne se trouvent pas dans l'alternative de 
manquer à leurs engagemens, ou d'abuser de leur position envers 
ceux que la loi oblige de recourir à leur ministère; 

» Que c'est en considération et sous la foi de ces traités, approu-
vés par l'autorité, et dont la sincérité est affirmée par les parties, 
que la nomination est accordée; qu'ainsi ils forment avec le gouver-
nement lui-même un contrat dont la stricte exécution intéresse 
essentiellement l'ordre public; 

» Qu il résulte de là que toute convention entre les parties, de 
nature à porter atteinte aux traités, et dont la connaissance a été 
dérobée à l'autorité, est nulle, comme contraire à l'ordre public; 

» En ce qui touche la prétendue transaction entre Legrip et Mo-
reau, 

» Considérant que si le premier traité secret a été remplacé par 
un second traité moins onéreux, mais stipulant encore un prix bien 
supérieur au traité remis à l'autorité, ce second traité, tout en 
prouvant l'exagération du premier, n'a fait que placer les parties 
dans le même état que si le premier n'eût pas existé, et par consé-
quent ne change rien à l'application des principes posés ci-dessus; 

» En ce qui touche la demande de Legrip, tendant à ce que les 
sommes payées par Moreau soient imputées sur l'excédant du traité 
de 28,000 fr. ; 

» Considérant que si les sommes payées volontairement au-delà 
du prix d'un traité, ne peuvent pas être répétées, parce que ce paie-
ment est l'exécution id'une obligation naturelle dont on ne saurait 
plus être déchargé, il n'en est pas de même des sommes payées par 
à-compte sur un traité qui est annulé pour être remplacé par un au-
tre qui est moins onéreux; que dans ce cas les sommes payées à 
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les nombreux admirateurs de sa manière vive et 
hardie se sont chargés de confirmer nos prévision* 
La première livraison est de nouveau sous stresse 
et la deuxième (tomes 3 et 4) presque entièrement 
tirée, sera mise en vente du 9U au «5 février. 
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Il paraît une Livrai»*)» 

par semaine. LA 1 L1 première Livraison, a paru! 

le 20 Janvier 1840. 1 

TRIBUNE FRANÇAISE, 
CHOIX DES DISCOURS IT DES RAPPORTS LES PLUS 

PRONONCÉS DANS NOS ASSEMBLEES PAREEMENTAIttES, 

DEPUIS ltfSO JUSQU'EN 

Avec une Appréciation philosophique des Travaux de chacune des Législatures, le Résumé des discussions les plus impor-
tantes, et des Notices biographiques sur les principaux Orateurs dont les Discours seront reproduits dans cet Ouvrage. 

Publiée par M3I. 

AlUCrUSTB ABBIC ETT ÉTIE^tfE MOtTTET. 
volumes 

[Grand in-8- à deux 

colonnes ( carac-

tère petit- romain 

neuf). 

45 fr. 

t'oUTSASB COMPLET. 

Cn souscrit , à Paris , 

AUX BUREAUX DE LA TRIBUNE FRANÇAISE , 
llï, Rue des Qvatre-Fiit (Marais), 

ET CHEZ TOUS LES LIBRAIRES DE FRANCE ET DE L'ÉTRANGER, 

s des département recevront » FB»N<O , l'Ouvrage , volume par volume , •onlre rembourser! 

Jlj livraisons 

De 2 feuillet (ma 

tière de 5 feuilles' 

in-8° onl,). papiei 
Jésus, satiné. 

SO c. 
LA 1.IYKAIFOH. 

OMNIUM MUSICAL. 
Musique vocale et instrumentale, chôme par M. Romagnesi chez tons les édi-

teurs de Paris, selon le goût et la volonté de chaque aronné, qui, d'api ès les in-
dications qu'il donne sur la nature et sur l'étendue de sa voix, ou sur l'instru-
ment qu'il cultive reçoit cette musique franco, aux conditions suivantes : 

24 romances, chansonnettes, nocturnes, facéties de Loisa Puget, Masini, etc. 
Par an: 20 fr. avec piano ; 10 fr. avec guitare. Les romanecj choisies pour les 
jeunes personnes leur parviennent sous le titre de l'Abeille muiicale. 

Un air ou duo d'opéra par mois. Prix annuel : 25 fr. piano ; 13 fr. guitare. 
Un quadrille chaque mois avec piano ou en quintette , pour l'année : 25 fr. 
Un ou plusieurs morceaux de musique instrumentale par mois, mail dont le 

prix marqué total pour l'année st ra de 86 fr. au moins; par an : 36 fr. 
On souscrit, à Paris, chei M. Romagnesi, rue Richelieu, 8. (Affranchir.) 

GTJYOT ET SCRIBE, 
37, r. fie-des-Pet. -Champs. TRAITÉ 

1 FORT VOL. m-8°, 
Prix: 8 francs. 

JUSTE BOURMANCÉ, éditeur, place du Palais-Royal, 241.
 f x 

LA CORRECTIONNELLE, PETITES mm CELEBRES, 
Texte sous la direction de M. JDLEI MORERE ; dessin par GAVA UNI. 

Prix : TROIS SOUS la livraison pour Paris; par la poste, 50 livraiiont, 12 francs. 

AVIS. L'éditeur s'empresse de prévenir MM. les (ouscripteurs auxquels on n'avait pu remettre les 19 premières livrai-
sons, qn'il vient défaire faire une nouvelle édition dé chacune de ces livraisons, au nombre de 4,000 EXEMPLAIRES 

avec des chsngemeos et des corrections. Il les prie donc de vouloir bien faire retirer leur exemplaires le plus tôt possible, 
car il ne pourrait pas prendre l'engagement de compléter plus tard leur collection. 

EN VENTE LA 37e
 LIVRAISON. — On tonscrit chez l'éditeur et aux dépôts des pnblications pittoresques. 

C0MPIE FRANCO -MEXICAINE. 
Répart tltë jfei' mars. — SSAHAGO, capitaine BM2A UPOMMJ. 

Cette Compagnie, dont le but est l'exploitation agricole, commerciale et industrielle des vastes terrains qu'elle posséda 
au Mexique, dans le département de la Vera-Cruz, présente des avantages assez considérables aux personnes qui se ren -
dent sur ses élablissemens. Un service régulier, desserti par cinq navires, leur assure des communications fréquentes 

avec la France. 
S'adresser à l'Administration, rue Saint-Lazare, 35. 

BANDAGES A BRISURES, 
Admis à l'exposition de 1834 et 1839. 

Brevet d'invention et de perfectionne-
ment accordé par le Roi, pour de nou-
veaux bandages à brisures ; pelottes fixes 
et ressorts mobiles s'ajustant d'eux-mê-
mes, sans sous-cuisses et sans fatiguer 
les hanches ; approuvés et reconnus su-
périeurs aux bandages anglais par l'A-
cadémie royale de médecine de Paris; de 
l'invention de Burat frères, chirurgiens-
herniaires de la marine royale, succes-
seurs de leur père, rue Man'dar, 12. 

Nous prévenons les personnes qui vou-
dront bien nous honorer de leur con-
fiance de ne pas confondre notre mai-
son avec celles qui existent aux deux ex-
trémités de la rue Mandar. 

Mines de la Haute-Loire, 

MM. les actionnaires des hnniir 

de la Haute-Loire sont prévenus ni." 
assemblée générale aura lien 1? Une 

dredi 28 février dans le local des n 

Frère», rue de Provence, <>3 cité d'A 

soir. 
tin, 31 , à 6 heures, pour 7 heures du 

MM. les actionnaires de la com
Da

~,-
des Bateaux remorqueurs accéléié : ie 

la Basse-Seine, sous la raison ResLÏÏ 
et Ce , sont convoqués en assembléeMo-

rale extraordinaire pour entendre i 

rapport du gérant provisoire, le 22 « 
vrier courant , dix heures du mtti-
boulevard, du Temple, n» 36,

 mai
^ 

L'EXPROPRIATION 
POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE , 

Par M. DE CAUDAVEINE , Juge, et M. THERY, Avocat. 
Contenant : 1° la Théorie expliquée de l'expropriation forcée; 2° la Législation 

complète; 3? un Formulaire étendu; 4° un Tarif des actes. — Ce volume est un 
Manuel complet, un Guide pratique en cette matière toute nouvelle, utile aux 
Magistrats, Préfets, Maires, Officiers publics , Propriétaires , Fermiers, etc. 

RUE VIVIEHNE , 2 SSzs (ci-devant rue Richelieu, 95.; 

LA PATERNELLE, ASSURANCE MILITAIRE. 

Maladies Secrètes 
ALBERT , TaAITEBŒEMT dn Docteur CH. 

Médecin de la Faculté de Pari», maître en pharmacie, ■i-pbarmacieD det hôpitaux de la 

ville de Paris , ProfuMeur de médecine et de botanique, brevet* du Gouverne ment 
Français, honoré de médaille* et récompense» nationale»., ttc, etc. 

Le* guér'uon 

tteïi" s ; l'ait 
■ ombreuses et authentique* 

de ce traitement lur une 
foule le vraladc* abandonnés comme îneu-

ablcs, * nt des preuves non équito'juet de 
sa supériorité incontestable tur tout le» 

moyen* employé» jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on aïaît a détirer 
un remède qui BRÎt également tur toute* le» 

constitution», qui fût sûr dan» les effet», qui 

fût exempt de» inconvénient qu'on repro-

chait avec justice aux préparation» mercu* 

■l et autre». 

Aujourd'hui ou peut regarder comme 
résolu le problème d'un traitement simpbt, 

facile, et, nous pouvons i
e
 dire tan* exagé-

ration, infaillible contre toute* let maladie* 
secrète», quelque ancienne» ou invétérée» 
qu'elles soient. 

Le traitement du Docteur ALBIBT est peu 

dispendieux, faeile à auivre en secret ou en 

voyage et tan* aucun dérangement; il s'em-

ploie avec un égal succès dam toutes le» 
• aiiom et datit tou» le» climat». 

Hu6 f MontOrgUeily II. 21- Coniultatiom gratuiUt tous Lu JOUTI 

GARANTIR 

»ÀH UYRKT5 DU LA CAISSE D'ÉPARGNE 
PRIS PAR LIS AS5TJRB1 

«un- mêmes , «n leur nom, 

CLASSE 1 839- 1 840-4 1 -42, etc. 
La Compagnie ne touche rien qu'après libération; la prime diminua 

selon que l'assurance est plus ou moins faite à l'avance ; 

fcO , fr.-, 3U0 fr., 200 fr. do remise se'on le mode d'assurance adopté. 
- Remplacemens au corps. — Facilités pour les paiemens. 

iiuïmi, 

•m*»Xi»JU»suu*(* 

WTS . Le prix
 ne 

versé (su'ap.é,
 c

 ' 
plète libération. 

LTINE. 
Coqulllière , S ï. 

AFF1MAGE DE 
CIÏAS*UIS et IÎIOBIIÏ, r« 

On fabrique dans leur été biis'fment les vases en p'atine pour la concentration 
de l'acide sulfurique et pour l'affinage des matières d'or et d'argent, les creusets, 
capsulrs, bouîoirs et tous ustensiles d'art et de chimie, fils et plaques, etc., etc. 

On expédie en Frsnce et à l'étranger. [Ecrire). 

Aiursosaces lé$»tcaw 

Trente de fonds de commerce d'épicerie. 

Par acte sous seiDg, en date du 25 
janvier 1840, enregistré le 13 février 
suivant, le sieur Legouy a vendu à Mme 
Auclert son fond» d'épicerie, qu'il ex-
ploitait rue du Ménilmontant, 3. 

Ventes immobilières. 

Adjudication sur licitation amiable 
(étrangers admis), en l'étude et p?r le 
ministère de Me Baget, notaire â Neau-
phle-le-Chàteau (Setne-et-Oise), le di-
manche 1 er mars 1840, à midi prflci', 

De la FERME dite du Jardin, tise 

communes de Limours et Gomefz-Ur 
Ville, canton de Limours (Seine-et Oise); 
cette fetme sera divisée en deux lots. 

Le 1 er lot composé de 25 hectares 22 
ares 67 centiares de terre labourable en 
24 pièces, et d'un revenu net de 1,500 f. 

Mi e à prix > 42,000 fr. 
Et le 2° lot composé 1° des bâtimenj, 

cour, jardin et clos, le tout contenant 1 
hectare 51 ares 10 centiares ; 2° et de 37 
hectares 89 à 75 centiares de terres et 
prés en 1 9 pièces, est d'un revenu net 
de 3,700 fr. 

Mise à prix : 100,000 fr. 
Le bail a encore plusieurs année3 à 

courir. — S'adresser, pourvoir la ferme, 
à M. Duval qui l'exploite, et pour les 
renscignemms, audit Me Baget, notaire. 

BOHAIBE, libr., bonlovart Italien »n 
TRAITÉ COMPLET DES ' 

MALADIES SYPHILITIQUES 
Des DARTRES et AFFECTIop., 

des méthodes anti-syphilitiques d». 
dangers du mercure. Description des 

préservatifs, moyens prompts et peu dis 
pendieux pour guérir rad'calement les 
écoulemens et toutes Ie3 maladies cyphl-
litiques récentes, invétérées ou rebelles" 
sans les répercuter et en purifiant là 
masse du sang ; suivi d'une Notice his-
torique tur la prost'tution ancienne et 
moderne, et son état actuel dans Paris-
par M. GIRAUDEAU DE SAÏNT-

GERVAIS, docteur- médecin , delà 
Faculté de Paris Un vol. de 800 psges 
et 20 sujets gravés. Prix : 6 fr. Consulta-
tions gratuites par correspondance. — 
Chez l'auteur, rue Richer, 6 bis, àParis. 

som DE 
Traité d'hygiène , ou conseiis pour 

prévenir et guérir toutes les affermions 
des dents et des gencives, par le doc-
teur DALIBON . Prix : 1 fr. Chez no-
HAIRE , libraire, boulevard Italien, 10. 

ASSURANCE MILITAIRE. 

CRASSE 18 g». 

ANCIENNE MAISON 

SOUMIS et Compagnie, 

Rue Traînée , 15 , près l'église 
St-Eustache. 

Les fonds restent entre les mains 
des souscripteurs. 

PUBLICATIONS LEGALE*. 

Sociétés commerciales. 

I ÉTUDE DE M
E
 AD. SCHAYE, AGRÉÉ, 

Mue Choiseul, 17. 

D'un procès-ver bal en date, à Paris, du 3 fé-
vrier 1840, enregistré, contenant la délibération 
des actionnaires de la société formée suivant ac-
te reçu par Lastullier, qui en a minute, et son 
collègue, notaires à Paris, le 25 novembre 1837, 
convoqués régulièrement et réuni» en assemblée 
générale extraordinaire, ladite société ayant pour 
objet l'exploitation ; de la manufacture de toiles 
peintes, et autre tissus imprimés de Bièvre, ar-
rondissement de Versailles, et pour raison so-
ciale DOLFUS, BAUMGARTEN et Gc ; 

Il résulte que ladite société a été dissoute à 
compter du 3 février 1840, MM. Méiard, Baum-
garten, demeurant à Bièvre, et Jean Baptiste-
Louis-Honoré JemmyCesbron. demeurant à Pa-
ris, rue du Sentier, 24, ont été nommés liquida-
teurs de ladite société, avec tous les pouv oirs ac-
cordés par la loi et les usages commerciaux, et 
avec toutes autorisations énoncées audit procès-
verbal. 

Pour extrait conforme dressé par Me Schajé, 
agréé, mandataire spécial, aux termes du pou-
voir à lui conféré par ledit procès- verbal. 

Signé : SCHAYÉ. 

D'un exploit du ministère de Delépine, huis-
sier à Paris, en date du 14 février 1840: 

Il app?rt que : ' 
Une demande a été formée par M. DAGNEAUX, 

gérant de la société des bateaux à vapeur de 
St-Valery, contre les setioanaires signataires des 
délibérations du 5 février courait. Celte deman 
da qui sera poitée à l'audience du Tribunal de 
commerce de Taris, le jeudi ÎO février présent 
mois, a pour biît d'obtenir !e renvoi devant ar-
bitres-juges à l'effet de faire prononcer la nullité 
de ces délibérations comme étant préjudiciables 
à la société. Il sera loisible à MM. les actionnai-
res inconnus du gérant d'intervenir dans cette 

instance, 
Signé : SCHAYE. 

tissus fil, fil et coton qui leur paraîtraient conve-
nables. 

La durée de 1» société a été fixée à cinq an-
nées, qui commenceront à courir du 15 février 
1840. 

lia été dit que le siège de la société serait éta-
b'i à Paris, rue Bichi lieu, 8. 

Que la raison sociale ferait LAURANS et DUS 
SAUT, et que chacun des associés aurait le droit 
de faire usage de la siznature sociale, mais pour 
les affaires de la société seulement. 

Que chacun des associés apportait son indus-
trie. 

Pour extrait : 

mens de ces faillites n'étant pas connus, sont ' son nom personnel que comme ancien directeur 

D'un acte sous signatures privées en date du 8 
février 1840, enregistré Paris, le 10 du même 
mois, fol. 37 v.. c. 3, par Chsmbert, qui a reçu 
pour droit 7 fr. 60 c, dixième comp is

; 
Il appert que la société en nom collectif formée 

entre M. Tanneguy-Prriçols-Auguste DELIGNE-
ROLLES, négociant, demeurant à Paris, rue des 
Fossés-Montmartre, 5 et M. Jean-Kleazar Flo-
rentin-David DUMUTEL, demeurant à St-Mar-
couff-de-Lille (Manche), suivant acte sous si-
gnatures privées du 10 mai 1837 enregistré par 
Chambert, le 11 du même mois fol. 44 r. c. 1 et 
2, anx droits de 5 fr. 50 c, tous la raison sociale 
T. DELIGNEROLLES et Ce . syant pour objet le 
commerce de soieries en gros exploité à Paris, 
lusdite rue des Fossés-Montmartre, 5, est et de-
meure dissoute à partir du l <r février 1840, du 
consentement des parties, qui feront conjointe 
ment la liquidation de lu société. 

Pour extrait, 

T DELIGNEROLLES. 

DUMUTEL. -

D'un acte sous signature privé, en date du 3 
février 1840, enregistré; 

Il appert que la société formée entre M. Poly 
carpe ENOUT et M. Ilippolyte BUGNOT pour 
le commerce de tissus de laire et commission, 

sous la raison P. ENOUT et comp. 
Est et demeure dissoute d'un commun accord 

tocard à partir du I e1' février 1840, 
Que M. P, Enout est nommé liquidateur. 

DUCROQUET. 

Suivant acte sous signatures privées, fait dou 
Wei à Paris, le 10 février 1840, enr gistré a Psrls, 
le même jour, folio 37, recto, cases 1 et 2, par 
Chambeit, qui a reçu fl fr. 50 cent., dixième 
compris; 

Ilaétéfoiméfntre-. 
1° W. Jules DUSSAUT, demeurant à Paris, 

rue Richelieu, 8; 
2° Et M. Adolphe LAURANS, demeurant mê-

mes rue et numéro, 
Une société en nom collectif pour l'acquisition 

et la revente en détail de la rouennerie, toilerie, 
» indienne, nouveauté, etc., etc., et autres articles 

Tribunal de comisterre. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITE. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 14 février courant , qui déclare 

la faillite ouverte et en fixe provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur BEAUMONT , marchand de vins 
traiteur 4 Courberoie, place de la commune 
nomme M. Gallois juge-commissaire, et M. Ti 
phagne, rue Saint-Lazare, 10, syndic provisoire 
(N. 1351). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités d se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des faillites, MM. les 
créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur VERMET. marchand grainetier, bar 

rière Fontainebleau, 44, le lit février à 2 heures 
(N. 1331); 

Du sieur DELABROUSSE, marchsnd de nou-
vesutés, rue Basse Porte-Saint Denis, 8, le 2 
février à 12 heures (N. 1339); 

Du sieur BOUCHARD, marchand de vins, rue 
des Ecrivain», ». 9, le 21 février * 1 heure (N 

1360); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 
M. le juge-commissaire doit les consulter 

tant sur la composition de l'état des créan-
ciers présumés que sur la nomination de nou 

veaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endosse 

priés de remettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

VÉBIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur COULOMBU. ancien distillateur, i 
Bercy, Grande-Rue, 70, le 20 février à 2 heures 

(N. i)95); 

Du sieur ROUSSEAUX, fabricant d'articles de 
voyage, rue Saint-Denis, 237,1e 21 févii. r à 1 
heure (N. 1227); 

Du sieur PROTTE , fabricant de gants, rue 
Neuve-dos -Petits-Champ i, 3, le 21 février i 3 
heures (N. 1213); 

Da sieur HOUZÉ, marchand de merceri"s, 
passage Vendôme, 25,1e 2! février à 3 he rei 
(N. 6063); 

Pour être procédé, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire , aux vérification et 
affirmation de leurs créances, 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation de 
leurs créances remettent préalablement leurs 
titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur TH1VILLION, fabricant et fouleur 
de chapeaux, rue des Récollets, 16, le 19 février 
à 2 heures précises (N. 862); 

Des sieurs OUTREQUIN, DE BALZAC et C 
fiibrtcMîs de bon<iete:i8s, rue Quincampoix , 19, 
le 20 février à 12 heures (N. 1067) ; 

Des sieurs AILLET et Ce . négocions, rue de 
Bondy, 36, le 21 février à 12 heures (N. 9741); 

Du sieur RADAT, ancien négociant , tant en 
son nom personnel que comme ancien membre 
da la société Aillet et Ce , demeurant ledit sltur 
Radatrue Saint-Sébastien, 20, le 21 février à 12 
heures (N, 717); 

Du sieur DARRICARRÉRE, négociant, boule-
vart des Italiens, .20, tant en «on nom personnel 
que comme membre de la société Aillet et Ce , le 
21 février & 12 heures (N. 280); 

Du sieur TBXIER, négociant, rue Nve-Mont-
moreacy, tant en son nom personnel que somme 
ancien membre de la société Aillet et C", la 21 
février à 12 heures (N, 437); 

Du rieur GODARD, horloger-bijoutier, rue 
St-Honoré, 8, le 21 février à 1 heure (N. 143); 

Dn sieur GUYET et femme, épiciers, avenue 
delà Motte Piquet, 19, le 21 février à 2 heures 
et demie (N. 12tJl). 

Du sieur CHALET, lampiste, rue Thévenot, 
17, le 21 février, i 3 heure. (N. 1168); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite et être procédé à un con-
cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 
cas, être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité du main-
tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis h ces assemblées que 
do» créanciers vérifiés et affirmés ou admis par 
provision. 

REMISES A HUITAINE 

du journal le Spectateur, bonlevard Poisson-
nière, 23, le 21 février à 10 heures (N. 1118); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 
le concordat proposé par le failli, l'admettre 
s'il y a lieu entendre déclarer l'union et, dans 
ce cas, être immédiatement consultés tant sur 

ffîN. 71. — MM. les créaiciers composant l'u-
nion delà faillite de la Compagnie générale i* 
Bercy, société en commandite, le sieur MAU-
BERT, gérant, rue Neuve-Saint-Augustia, 7, 

sont invités à se rendie le 19 courant, à 10 heu-
res très précises, au palais du Tribnnsl de com-
merce, salle des assemblées des fail itoi, peur, 

les faits de la gestion que sur l'utilité du , sous la présidence de M. le juge-commissaire, 
maintien ou du remplacement des syndics- , entendre et anêter le compte de MM. les syndic» 

„„„„-,^.„^
tc

, „ de l'union des ciéanéiers de la faillite de ladite 
PRODUCTIONS DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de 2 3 
jours , à dater de ce jour , leurs titres de 
créances, accompagnés d'un bordereau sur 
papier timbré , indicatif des sommes à ré-
clamer, MM. les créanciers : 

De la dame veuve WOLLSGHLAEGER, mar 
chande de modes, rue Richelieu, 67, entre les 
mains de M. Morel, rue Sainte-Appoline, 9, syn-
dic da la faillite (N. 1303). 

Du sieur BAUSSENT, maitre menuisier, rue. 
Saint-Honorà, 340, entre les mains de H. Hen-
vionnet, rue Laffitte. 20, syedic de la faillite (N. 
1306). 

Du sieur DUBU fils, marchand de soieries, 
rue des Prouvaires, 18, entre les mains de MM 
Batarel, rue da Clery, !0, et Mulîot, rue Haute-
ville, 26, syndics de la faillite (N. 1310). 

, Du sienr AMAN, marchand de vins, rue de 
Laeuée, 4, entre les mains de M.Moizard. rue 
Neuve-Saint Augustin, 43, syndic da la faillite 
(N. 129i). 

Du sieur THÉROUDE, marehand de jouets, 
rue Saint Denis, 217, entre les mains de M. Du-

val-Vaucluse. rua Gi-ange-aux-BelloP, 5, syndic 
de la faillite (N. 1296). 

Du sieur CHAPUIS, chef d'institution, fau 
bour* Poissonnière, 105 bis, entré les mains de 

M. Thiebault, rue de la Bienfaisance, 2, syndic 
delà faillite (N. 1297). 

Du sieur LEGER, marchand tapissier, quai 
des Orfèvres, 16, entre les mains de MM. Moi-
zard, rue Neuve-Saiot-Augustin, 43 ; Stoli, rue 
Saint-Honoré , 67, syndics de la faillite (N 
1293). 

Pour , en conformité de l'article 493 de la 
loi du 28 mai 1838, être procédé à la vérifica-
tion des créances, qui commencera immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

Compagnie de Bercy, toucher le dividende qui ■ 
leur revient, et donner leur avis sur l'excusabiiilé 

du failli. 

ASSEMBLÉES DU LUNDI 17 FÉVRIER. 

Dix heures : Moriehar aîné , fabricant de co's-
cravates, délib,— Villy, bottier, ayad. — Pim-
parey, entr. de transports, id. 

Une heure : Marlier, libraire, synd. — Peolvsy 
et femme, lui ane. md boucher, tenant hôtel 
garni, id.—Guillot et femme, lui limonadier, 
vér.—Desforges et C°, libralres-éditeura, cot. 

— Vallade et femme, anciens épiciers, id-
Moreau, charpentier, id. — Dorange fll«, 
en vins, conc. 

Trois heures : BarlUonet Ce , négocians, rempl-

de caissier. 

N. 9778. — MM. les créanciers du sieur 
STOLLE, fabricant de vinaigre, rue des Ma-
rals-Saint-Martin, n. l61,quie.ont en retard de 
produire leur* litres de créances, sont prévenus 
que, par jugement rendu le 21 mars dernier le 
Tribunal de commerce da Paris leur a accordé 
un nouveau délai da huitaine , augmenté d'un 
jour per trois myriamètres de distance. 

A défaut de production dans ce délai, les 
créanciers defalllans ne seront pas compris dans 
les répartitions à faire. 

N. 4185. — MM. les créanciers composant 
l'union de la, faillite du sieur TABOULÉ, épicier, 
rue Saint Honoré. 183, sont invilés A se rendre le 
21 février courant i 3 heures l ès précises, au 

« ,?u™LiJB»(,Ï]ST
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 du Tribunal de commerce, sall e d» fail-
Salnt-Honoré, n. 109, le 21 février, à 10 heures me,, pour, sous la présidence de M. le juge-

\N. W); , commlssahe, procéder au remplacement du tleur 
Du sieur ABOUT, ancien négociant, tant en! Allez, syndic définitif décédé. 

DÉCÈS DO 13 FÉVRIER. 
M. Benand, passage Sainte-Marie, 10. 

Lepage, me de Miromesnil, 20. — Mme. veuve 

Duraad, galerie Montpensier. 37 et 38. - * m8 

Beiissaire, rue Richelieu, 104. — Mme Mlcneau, 
passage dei Petlh-Pères, 7.—Mme veuve Rom-
bault, rue Saint-Joieph, 26. — Mme veuve Her-
bbl.rue Jean-Beau-Sire, 10. - M. Guil au* 

rue du Faubourg-Saint-Martin, 165. - M ïe' 
quet, rue Aumaire, 9.- Mlle Lefebure, ru i »" 

Denis, 376.— M. Debray. rue Salnte-Crow-a'-

la-Bretonnerie, 45.- Mme Liboz, rue do lia"' 
Moulin, 9. — Mme Coutard, rue do l'HoW-iw 
Ville, 126.- M. Gérard, rue de Condé, H-
M. Humbert, rue Serpente, 7,-M. Terrien, w 
Cassette, 35.— M. Beck , rue des Noyers, w 

fëme da France, rue d'Aslorg, 55. 

A msiKB 

BOUB.8S DU 15 FÉVRIER.
 ( 

escomptant.... 
--Fin courant.... 
1 0<0 comptent.... 
— Fin courant..., 
R. de Nap. compt. 
-Fis cour «.rt..., 

1" «. pl. ht. 

iT2~95 113 » 
113 5 113 10 

81 85 81 95 
81 90! 82 10 

103 80 103 85 
103 95 104 • 

\\Vpj 
81 85 81 95 

1C3 ai^ 01 

Act.dauaïaq. 3190 «iKmpr. romala. 
Obi. dsls Ville. 1272 50 <dett.a«j-
Cai*M Laffitte. 1C57 60 Bflp. i — dut. 
— Dlto (— P»* 
4Cu.anx 1275 » 

Caisse hypotJ» 788 75'Belgltr, 
652 50 
5£0 • 
381) » 

g i8t-Germ..,. 
• iVtw., droits 
g ~ jsnche 

a P. S la mer. 
3 — i Orléans 465 

■U 1 
i Baâfl 

lC37l| 

2/11* 

. • 

67,8 
ji.m 

103 M» 

957 0 

ftmpr. plémont. 11,^,
 4 

3 Oj'J Portul... % jo 
Haïti. . • • •• 5 ,7 W 
Lots d'Aatrteo» 

"BRETON. 

uregistré à Tari», le 

F C 
Roçu- un franc dix centimes 

Février 1810. IMI'UIMEHIE DE (Y. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS RUE NEUVE-DES-PETIÏS-CIIAMI'S . 37. 
pour légalisation de la signature A. Govo > 

le maire du 2» arrondissement 


